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i(F?
Centre HosortaIer

au Rouviay

Délégation de signature à la direction du système d'information
Décision n' 20/2022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143 38,

le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des

établissements publics de santé,

la convention de Direction commune du Ler décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le
centre hospitalier du Bois Petit à sotteville lès Rouen,

la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fln à la mission de directeur par intérim
de M. Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre
Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022,
la nomination de M. Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre Hospitalier
du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022

la nomination de Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle, comme directrice du
système d'infôrmation, par M. Vincent THOMAS, Directeur par intérim en date du 77 janviet 2022-

DECIDE:

Article 7

Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle, exerce les fonctions de directrice du système
d'lnformation au Centre Hospitalier du Rouvray.

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, elle apporte son appui fonctionnel ainsi que celui des services du Centre
Hospitalier du Rouvray placés sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de
ceux-ci ou de manière permanente en application de la convention ad hoc.

A cet effet, elle a autorité hiérarchique sur les personnels du Centre Hospitalier du Rouvray affectés aux activités
dont elle assure la direction.

Article 2

Mme valérie SIMON reçoit délégation permanente afin de signer dans la limite de ses attributions, tous les
documents, contrats et décisions entrant dans le champ de ses compétences listés ci-dessous, à l'exception des
documents d'une particulière importance.

La stratégie et suivi du système d'information, dans le cadre de la convergence au sein du GHT
La politique qualité et de gestion des risques informatiques
La coordination des projets informatiques
La coopération avec le DIM
La gestion des achats informatiques, rédaction des CTTP en accord avec stratégie achêts du GHT
L'assistance et les relations avec les utilisateurs
La gestion du parc des applicatifs, des infrâstructures et des équipements
L'administration du réseau

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle,
délégation est donnée dans les mêmes termes à M. Eric BUREL, ingénieur hospitalier.

1
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Article 4

La présente déclsion annule et remplace la décision n" O8l2O22 en date du 11 janvier 2022
La présente décision prend effet à compter du 21 septembre 2022. Elle sera portée à la connaissance du Conseil de
surveillance du Centre Hospitalier du Rouvray. Une âmpliation serâ adressée au trésorier de l'établissement.

Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
département de la Seine Maritime, et sera notlfiée aux délégataire et aux subdélégataires.

ès Rouen, le 21 septembre 2022

M. Franck ESTEVE

Mme Valé N M. Eric BU EL

2

Sisnatures atteLtant des notifications :

-l

Destinataires:
- Publication au Recueil des Actes Administratifs
- Délégataire et subdélégataires
- Trésorier
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-35 du 13 octobre 2022

Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
installer un récepteur acoustique au large d’Étretat

dans le cadre du projet FISH INTEL/TAOS pour le compte de l’IFREMER

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr 

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 30 mai 2022 par laquelle l’IFREMER, Centre de Brest – Sciences
et Technologies Halieutiques – Dynamique des populations et des peuplements, BP70
29 280 PLOUZANE sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance située sur le
domaine public maritime

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°22-018 du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 8 juin 2022

Vu la localisation des dépendances concernées (voir plan joint)

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 1er août 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 10 octobre 2022

Vu l’avis de la DIRM MEMN/MICO – DSF en date du 12 septembre 2022

Vu l’avis de la DREAL NORMANDIE/SRN/Pôle Mer et Littoral sur les incidences N2000 en
date du 8 juillet 2022

Vu l’avis de la DIRM MEMN/DISM/SPBPLH/PLH (Subdivision phares et balises du Havre) en
date du 9 juin 2022
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Vu l’avis favorable du CRPMEM Normandie en date du 9 juin 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 22 août
2022 fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique de
Façade (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19) notamment le D06–OE02–
intégrité des fonds marins

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

L’IFREMER (n°siret : 330 715 368 00032), Centre de Brest – Sciences et Technologies Halieutiques –
Dynamique des populations et des peuplements, BP70 29 280 PLOUZANE représenté par M. Martial
LAURANS et M. Julien Normand (ci-dessous dénommé « le pétitionnaire ») est autorisé à occuper
temporairement une dépendance du domaine public maritime située au large d’Étretat à proximité
d’une épave en vue d’y installer un récepteur acoustique dans le cadre du projet INTEL FISH/TAOS.

Cette autorisation est délivrée pour réaliser la construction d’un réseau de télémétrie acoustique
permettant de mieux appréhender les mouvements de poissons d’intérêt commerciales pour
contribuer à une meilleure gestion.

Ce matériel acoustique fait partie d’un ensemble de 25 récepteurs installés au niveau des
positions choisies et reparties dans la baie de Seine, sur les côtes de la Manche, du Calvados et de
la Seine-Maritime.

Caractéristiques générales :

L’installation est constituée d’un mouillage porteur d’un dispositif acoustique avec :
• poissons marqués, qui émettent un identifiant unique
• récepteur acoustique TBR800 avec largage acoustique de chez Thelma biotel
• alimentation par batterie Tadiran (pile lithium SL-2790/S DD 3,6V 35ah)_ durée de vie 24

mois
• fréquence d’émission réception est de 69 Hz
• Un flotteur de 340 mm de diamètre situé à environ 1,5 m du fond qui permet la

récupération en surface du capteur lorsque le largueur est déclenché ;
• 100 m de cordage en Dyneema 4 mm de diamètre contenu dans un seau pour permettre de

virer le lest une fois le flotteur en surface ;

• Un lest en fonte de 75 kg
• Emprise au sol d’environ 0,06 m²

Coordonnées   de la position autorisée   :

Point Latitude Longitude

Épave Étretat 49° 43’ 56.636’’ N 0° 11’38.410’’ E

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.
L’autorisation est délivrée par la préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».
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Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Compte tenu des missions de service public confiées à l’IFREMER et du fait que l’occupation
permet la conservation du domaine public naturel en prévenant les atteintes à son intégrité, il est
considéré que les critères posés à l’article L 2125-1 du CG3P paragraphes 1er et 2ᵉ sont remplis et
que la gratuité s’applique.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.
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Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté. Elle expirera le 31
décembre 2024. La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du DPM
et intègre donc les phases de relevages intermédiaires tous les 4 à 6 mois, d’installation et de
repli, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour
laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Sécurité maritime

Le pétitionnaire communiquera aux autorités maritimes, avec un préavis de 72 heures, les dates
des opérations d’installation et de retrait, ainsi que les moyens utilisés (navires) et fera connaître
toute modification ou annulation de celles-ci :

– Division « action de l’État en mer » : 

• astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr   et  sec.aem@premar-manche.gouv.fr

– Centre des Opérations Maritimes de Cherbourg : 

• comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr  

– Sémaphore de Fécamp : 

• semaphore-fecamp.cdq.fct@intradef.gouv.fr  

– Sémaphore de la Hève : 

• semaphore-la-heve.cdq.fct@intradef.gouv.fr  

– CROSS Jobourg  : 

• jobourg@mrccfr.eu  

Une information nautique sera prise en conséquence.

Le pétitionnaire tiendra informé le comité régional des pêches et élevages marins de Normandie
(contact@comite-peches-normandie.fr)

Une fois la structure installée, le pétitionnaire communiquera les coordonnées de localisation
précise exprimées en degrés, minutes, décimales dans le système référentiel WGS 84.

Tout incident ou cas de dérive devra sans délai être signalé aux autorités maritimes.
En cas de découverte d’engins explosifs sur zone, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre
des opérations maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations
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de l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui doit être considéré comme
dangereux.
Sécurité à la navigation

Le pétitionnaire devra suivre les prescriptions édictées par la subdivision des Phares et Balises du
Havre suivantes :

Aucun dispositif fixé sur les bouées de signalisation maritime (non concerné pour la bouée
d’Étretat)

• Récepteurs acoustiques éloignés d’au moins 200 m de la position initiale d’une bouée de 

signalisation maritime (non concerné pour la bouée d’Étretat); 

• Information-nautique pour chaque mise en place et récupération.

P  réservation de l’environnement  

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

Il peut être conclu que l’impact attendu sera considéré comme négligeable au regard de
l’installation en place et de la faible superficie potentiellement soumis aux pressions engendrées
par la pose du corps mort.
Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du Document Stratégique de Façade (DSF) MEMNor et l’évaluation des
incidences reste proportionnée aux enjeux.

Découvertes archéologiques

Conformément au code du patrimoine, toute découverte de biens culturels maritimes gisant à la
surface des fonds sous-marins ou enfouis devra être signalée par le pétitionnaire dans les délais
réglementaires au délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime.

De plus cette découverte devra simultanément être signalée par le pétitionnaire au Département
des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM) du ministère de la
culture.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la 
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir 
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un 
délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – IMPÔTS

Le pétitionnaire supporte, seul, la charge de tous les impôts (entre autres, l’impôt foncier) auxquels
sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et
installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du
présent arrêté.

Article 12 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 13/10/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-37 du 12/10/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

dans le cadre du projet DYNALIT pour installer des capteurs sous-marins de
mesures au droit de la plage de Sennevile-sur-Fécamp pour le compte de

l’Université Le Havre Normandie

Service Mer Littoral, et Environnement Marin

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 7 juillet 2022, par laquelle l’Université Le Havre Normandie
représentée par Madame Anne DUPERRET, 53 rue de Prony, 76 600 Le Havre sollicite
l’autorisation d’occuper une dépendance située sur le domaine public maritime

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 2 août 2022

Vu la localisation des dépendances concernées (voir plan joint)

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 30 juin 2022

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 5 août 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 10 octobre 2022

Vu l’avis favorable de la DREAL NORMANDIE/SRN/Pôle Mer et Littoral sur les incidences
N2000 en date du 14 septembre 2022

Vu l’avis de la mairie de Senneville-sur-Fécamp en date du 16 septembre 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 15 septembre
2022 fixant les conditions financières de l’occupation

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.
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CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique de
Façade (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19) notamment le D06–OE01 –
intégrités des fonds marins

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

L’Université Le Havre Normandie représentée par Madame Anne DUPERRET, 53 rue de Prony,
76 600 Le Havre (ci-dessous dénommée « le pétitionnaire ») est autorisée à occuper
temporairement une dépendance du domaine public maritime, située au droit de la plage de
Senneville-sur-Fécamp au niveau de la plateforme subtidale en vue d’y installer 2 capteurs de
mesures dans le cadre du service national d’observation DYNALIT (Dynamiques des Littoraux).

Cette autorisation est délivrée afin de mesurer la circulation hydrodynamique locale, l’intensité des
courants de marées et les grandeurs caractéristiques associées au champ de vagues.

Caractéristiques générales :

L’installation est composée d’un capteur de pression de mesure de houle (RBR virtuoso3) et d’un
ADCP (profileur acoustique Doppler) de mesure de courant, chacun inséré dans un tube en acier
inox d’une longueur de 50 cm, monté sur pattes, fixé sur la roche muni d’un bout d’une longueur
de 50 cm et d’une bouée de 10 cm pour le repérage des capteurs et leur récupération.
L’emprise totale est de 0,08 m²

Coordonnées géographiques :

Capteurs Longitude Latitude

PT1 0° 25’ 1. 05’’E 49°47’4,816’’N

PT2 0° 25’ 1 859’’E 49°47’2,534’’N

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Compte tenu de la mission de service public confiée à L’université Le Havre Normandie dans le
cadre du service national d’observation DYNALIT et du fait que l’occupation permet la conservation
du domaine public naturel en prévenant les atteintes à son intégrité, il est considéré que les
critères posés à l’article L 2125-1 du CG3P paragraphes 1er et 2ème sont remplis et que la gratuité
s’applique.
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Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.
Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.
Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.
Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.
Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.
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Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté pour une durée de
15 mois. Elle expirera au 31 décembre 2023, sauf application de l’article 4 – Révocation et
résiliation. Au terme de l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.
La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du DPM et intègre donc la
phase d’installation et de repli.
S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant
la durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter l’ensemble des observations qui sont édictées par le préfet
maritime et le commandant de la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

– il communiquera un préavis de 72 heures, les dates des opérations d’installation et de retrait et
fera connaître toute modification ou annulation de celle-ci :

– Division « action de l’État en mer » : mél : 

• astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr

– Centre des Opérations Maritime de Cherbourg : mél : 

• comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr

– Sémaphore de Fécamp : mél : 

• semaphore-fecamp.cdq.fct@intradef.gouv.fr

– CROSS Gris Nez : mél : 

• gris-nez@mrccfr.eu

– il veillera à rationaliser ses déplacements sur le DPM afin de réduire l’altération des habitats sur
l’estran, incluant la laisse de mer. Une information nautique sera prise en conséquence ;
– une fois les capteurs installés, il communiquera les coordonnées de localisation précise
exprimées en degrés, minutes, décimales dans le système référentiel WGS84.

En cas de découverte d’engins explosif sur zone, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre
des Opérations Maritimes de Cherbourg (tel H 24 : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les
manipulations de l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui doit être considéré
comme dangereux.
Le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les téléphones
mobiles ou fixes, et le 196.

Préservation de l’environnement

Il peut être conclu que l’impact attendu sera considéré comme négligeable au regard du caractère
temporaire et de la faible superficie artificialisée (0,08 m²) par la présence des capteurs.
Il conviendra cependant que les opérations soient menées de manière à réduire au maximum les
impacts sur le milieu naturel inféodé au platier rocheux.
Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du Document Stratégique de Façade (DSF) MEMNor et l’évaluation des
incidences reste proportionnée aux enjeux.

Découvertes archéologiques

Conformément au code du patrimoine, toute découverte de biens culturels maritimes gisant à la
surface des fonds sous-marins ou enfouis devra être signalée par le pétitionnaire dans les délais
réglementaires au délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime.
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De plus cette découverte devra simultanément être signalée par le pétitionnaire au Département
des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM) du ministère de la
culture.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la 
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir 
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un 
délai de 8 jours.
Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE 

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – IMPÔTS

Le pétitionnaire supporte, seul, la charge de tous les impôts (entre autres, l’impôt foncier) auxquels
sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et
installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du
présent arrêté.

Article 12 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 12/10/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable du bureau Marins & Usages de la Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté

peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa

publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 07 OCTOBRE 2022
PORTANT SUR LA CIRCULATION D’UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE LE 08

OCTOBRE 2022 SUR LES COMMUNES D’ELBEUF ET CAUDEBEC-LES-ELBEUF

Service Prévention et Éducation aux Risques et à la 
gestion de Crises (SPERIC)
Bureau Gestion de Crises et Réglementation des 
transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Dorothée Timmermans
Mél : ddtm-speric-bgcrt  @seine-maritime.gouv.fr  

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 317-21, R. 411-3 à R. 411-8,
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril  2004

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 1er avril 2020 du Président de la République nommant M. Pierre-André DURAND,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,
Vu l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des

véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-43 en date du 15 juin 2020 portant délégation de signature à M.
Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime, en
matière d’activités ;

Vu la décision n° 22-018 du 22 septembre 2022, portant subdélégation de signature en matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu la demande présentée le 14 septembre 2022, par la société française d’attelage, de publicité
et d’animation (SFAPA) ;

Vu le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif à l’itinéraire ;
Vu la  licence  pour  le  transport  intérieur  de personnes  par  route  pour  compte  d’autrui  du

demandeur valable jusqu’au 01 août 2026 ;
Vu le procès-verbal de visite technique initiale délivré par le constructeur en date du 14 mars

2022 annexé au présent arrêté ;
Vu le procès-verbal  de visite technique périodique réalisé le 25 novembre  2021 par l’agence

APAVE ;
Vu l’avis favorable de la mairie d’Elbeuf sur-Seine en date du 07 octobre 2022.

CONSIDÉRANT –  Qu’il  importe d’assurer  la  sécurité des  passagers du petit  train routier  et  des
usagers de la route sur le territoire de les communes d’Elbeuf et de Caudebec-lès-Elbeuf.
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ARRÊTE

Article 1er –  La société  SFAPA  est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de
loisirs un petit train routier touristique de catégorie III le samedi 8 octobre 2022 sur les communes
d’Elbeuf et de Caudebec-lès-Elbeuf.

Ce petit train sera composé des véhicules suivants :

Véhicule tracteur immatriculé : CQ – 965 – SL

Genre : VASP

Marque : PRAT

Type : L1D2AXSR

Code d’identification national du type : VF9L1D2AX8X637001

Places assises: 2

Tractant les 3 remorques suivantes :

Immatriculations : CQ – 978 – SL

CQ – 941 – SL

CQ – 925 – SL

Genre : RESP

Marque : PRAT

Type : WS02

Nombre de passagers : 20

Code d’identification national du type : VF9WS02XX5X637005

VF9WP02XXXX637004

VF9WP02XXWX637006

Article 2 – L’ensemble de catégorie I  constitué des véhicules prévus par l’article 1 er ci-dessus ne
pourra emprunter que les itinéraires suivants sur les communes d’Elbeuf et de Caudebec-les-Elbeuf.
Ces itinéraires ne devront comporter aucune pente supérieure à 15 %.

Trajet aller avec des voyageurs :

• Départ place de la Libération (Elbeuf)
• Rue F. Roosevelt
• Puis tourner au feu à gauche
• Rue des Martyrs
• Au rond point prendre la rue du Général Leclerc
• Traverser le rond-point
• Continuer la rue du Général de Gaulle et direction Caudebec-lès-Elbeuf

Arrêt place de la Mairie, devant la police municipale
• Continuer toute la rue de la République
• Tourner à droite, place de l’Assemblée
• Au rond-point, prendre à droite
• Passer derrière la Mairie puis première à droite
• Au rond-point, continuer tout droit
• Rue Sadi Carnot

Cité administrative, 2 rue Saint-Sever,
BP 76 001. 76 032 ROUEN Cedex
Tél : 02.76.78.53.27

Web : http://www.seine-maritime.gouv.fr Horaires d’ouverture :
8h30-12h00 / 14h00-16h30 (du lundi au jeudi)

8h30-12h00 / 14h00-16h00 (le vendredi)2/11

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-10-07-00006 - Arrêté portant sur la circulation

d'un petit train routier touristique le 8 octobre 2022 à Elbeuf et Caudebec-les-Elbeuf -  train de secours signe 71



• Au feu à gauche, prendre le cours Carnot
• Au rond-point, prendre la 2ème à droite rue des Martyrs

Arrêt au 97, rue des Martyrs
• A droite, rue Guynemer
• A droite, rue Henry
• Continuer tout droit jusqu’au feu
• Tourner à droite sur la rue Jean Jaurès
• Prendre le rond-point François Mitterand
• Prendre la rue des Martyrs

Et au feu à droite, revenir sur la Place de la Libération

Article 3 – Vitesse de circulation :  La vitesse de circulation est limitée à 40 km/h dans toutes les
voies de l’itinéraire du parcours commercial emprunté.

Article 4 – En cas de force majeure non prévisible ne permettant pas la circulation du petit train
routier touristique sur une partie des itinéraires cités ci-dessus,  à titre exceptionnel, le petit train
routier touristique est autorisé à dévier son itinéraire au plus court par les voies adjacentes les plus
proches dans  le respect du code de la  route et  à  configuration de pente similaire,  de façon à
pouvoir assurer sa prestation.
Le  pétitionnaire  doit  être  en  mesure  de  justifier  à  tout  moment  les  motifs  de  l’emprunt  des
déviations.

Article 5 – Toute modification des trajets ou de ses caractéristiques routières autre que les cas de
force majeure de l’article 4 ainsi que toute modification des véhicules entraînent la perte de validité
du présent arrêté.

Article 6 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Seine-Maritime.
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  Seine-
Maritime,  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie, au directeur départemental des territoires et de la mer de Seine-Maritime, au directeur
départemental de la sécurité publique, au commandant du groupement de gendarmerie de Seine-
Maritime, au président de la Métropole Rouen Normandie, au directeur de la société SFAPA, qui
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  directeur  du  SAMU  de  Rouen  et  au  directeur
départemental des services d’incendie et de secours.

Fait à Rouen, le 07/10/2022
Pour le préfet par subdélégation

Voies et délais de recours –  Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.  En application de l’article R.414-6 du code de justice administrative, Le tribunal
administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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ANNEXES

Itinéraire du petit train routier touristique     :  
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 07 OCTOBRE 2022
PORTANT SUR LA CIRCULATION D’UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE LE 08

OCTOBRE 2022 SUR LES COMMUNES D’ELBEUF ET CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF

Service Prévention et Éducation aux Risques et à la 
gestion de Crises (SPERIC)
Bureau Gestion de Crises et Réglementation des 
transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Dorothée Timmermans
Mél : ddtm-speric-bgcrt  @seine-maritime.gouv.fr  

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 317-21, R. 411-3 à R. 411-8,
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril  2004

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 1er avril 2020 du Président de la République nommant M. Pierre-André DURAND,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,
Vu l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des

véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-43 en date du 15 juin 2020 portant délégation de signature à M.
Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime, en
matière d’activités ;

Vu la décision n° 22-018 du 22 septembre 2022, portant subdélégation de signature en matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu la demande présentée le 14 septembre 2022, par la société française d’attelage, de publicité
et d’animation (SFAPA) ;

Vu le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif à l’itinéraire ;
Vu la  licence  pour  le  transport  intérieur  de personnes  par  route  pour  compte  d’autrui  du

demandeur valable jusqu’au 01 août 2026 ;
Vu le procès-verbal de visite technique initiale délivré par le constructeur en date du 10 mai

2021 annexé au présent arrêté ;
Vu le procès-verbal  de visite technique périodique réalisé le 25 novembre  2021 par l’agence

APAVE ;
Vu l’avis favorable de la mairie de Elbeuf sur Seine en date du 07 octobre 2022.

CONSIDÉRANT –  Qu’il  importe d’assurer  la  sécurité des  passagers du petit  train routier  et  des
usagers de la route sur le territoire de les communes d’Elbeuf et de Caudebec-lès-Elbeuf.
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ARRÊTE

Article 1er –  La société  SFAPA  est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de
loisirs un petit train routier touristique de catégorie III le samedi 8 octobre 2022 sur les communes
d’Elbeuf et de Caudebec-lès-Elbeuf.

Ce petit train sera composé des véhicules suivants :

Véhicule tracteur immatriculé : FV – 430 – AW

Genre : VASP

Marque : PRAT

Type : L6D2AX

Code d’identification national du type : VF9L6D2AXKX637012

Places assises: 2

Tractant les 3 remorques suivantes :

Immatriculations : EG – 438 – QD

EG – 416 – QD

EG – 462 – QD

Genre : RESP

Marque : PRAT

Type : WS02

Nombre de passagers : 18

Code d’identification national du type : VF9W502XXXX637010

VF9WP02XXXX637009

VF9WP02XXWX637001

Article 2 – L’ensemble de catégorie I  constitué des véhicules prévus par l’article 1 er ci-dessus ne
pourra emprunter que les itinéraires suivants sur la commune d’Elbeuf et de Caudebec-les- Elbeuf.
Ces itinéraires ne devront comporter aucune pente supérieure à 15 %.

Trajet aller avec des voyageurs :

• Départ place de la Libération (Elbeuf)
• Rue F. Roosevelt
• Puis tourner au feu à gauche
• Rue des Martyrs
• Au rond point prendre la rue du Général Leclerc
• Traverser le rond-point
• Continuer la rue du Général de Gaulle et direction Caudebec-lès-Elbeuf

Arrêt place de la Mairie, devant la police municipale
• Continuer toute la rue de la République
• Tourner à droite, place de l’Assemblée
• Au rond-point, prendre à droite
• Passer derrière la Mairie puis première à droite
• Au rond-point, continuer tout droit
• Rue Sadi Carnot
• Au feu à gauche, prendre le cours Carnot
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• Au rond-point, prendre la 2ème à droite rue des Martyrs

Arrêt au 97, rue des Martyrs
• A droite, rue Guynemer
• A droite, rue Henry
• Continuer tout droit jusqu’au feu
• Tourner à droite sur la rue Jean Jaurès
• Prendre le rond-point François Mitterand
• Prendre la rue des Martyrs

Et au feu à droite, revenir sur la Place de la Libération

Article 3 – Vitesse de circulation :  La vitesse de circulation est limitée à 40 km/h dans toutes les
voies de l’itinéraire du parcours commercial emprunté.

Article 4 – En cas de force majeure non prévisible ne permettant pas la circulation du petit train
routier touristique sur une partie des itinéraires cités ci-dessus,  à titre exceptionnel, le petit train
routier touristique est autorisé à dévier son itinéraire au plus court par les voies adjacentes les plus
proches dans  le respect du code de la  route et  à  configuration de pente similaire,  de façon à
pouvoir assurer sa prestation.
Le  pétitionnaire  doit  être  en  mesure  de  justifier  à  tout  moment  les  motifs  de  l’emprunt  des
déviations.

Article 5 – Toute modification des trajets ou de ses caractéristiques routières autre que les cas de
force majeure de l’article 4 ainsi que toute modification des véhicules entraînent la perte de validité
du présent arrêté.

Article 6 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Seine-Maritime.
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  Seine-
Maritime,  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie, au directeur départemental des territoires et de la mer de Seine-Maritime, au directeur
départemental de la sécurité publique, au commandant du groupement de gendarmerie de Seine-
Maritime, au président de la Métropole Rouen Normandie, au directeur de la société SFAPA, qui
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  directeur  du  SAMU  de  Rouen  et  au  directeur
départemental des services d’incendie et de secours.

Fait à Rouen, le 07/10/2022
Pour le préfet par subdélégation

Voies et délais de recours –  Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.  En application de l’article R.414-6 du code de justice administrative, Le tribunal
administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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ANNEXES
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Itinéraire du petit train routier touristique     :  
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Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration loi sur l’eau
concernant le Forage pour l’abreuvement de cheptel bovin sur la commune de PORT-JEROME-SUR-
SEINE 76330.

ATTENTION     :   CE  RÉCÉPISSÉ  ATTESTE  DE  L’ENREGISTREMENT  DE  VOTRE  DEMANDE  MAIS
N’AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-
56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux articles
L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à
l’administration et  considéré complet  en date du 1er  août 2022,  présenté par  Monsieur  Benoît  AUBER,
enregistré sous le n° 0100004715_01 et relatif au Forage pour l’abreuvement de cheptel bovin ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

Monsieur Benoît AUBER
5 rue de Saint-Amatore
Auberville-la-Campagne

76330 Port-Jérome-sur-Seine

concernant :
Forage pour l’abreuvement de cheptel bovin

dont la réalisation est prévue à :
- PORT-JEROME-SUR-SEINE

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

Rubrique Alinéa Libellé des rubriques
Quantité 
totale

Quantité
projet

Régime
Précision sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0

Sondage, forage y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non 
destiné à un usage domestique, exécuté en vue de 
la recherche ou de la surveillance d'eaux 
souterraines ou en vue d'effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines y compris dans les nappes 
d'accompagnement de cours d'eau. (D)

1 1 D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions générales 
relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 28 septembre 2022 correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code de
l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du dossier de

Récépissé de déclaration
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l’enquête  pour  s’opposer  à  la  déclaration  loi  sur  l’eau,  en  application  de  l’article  R.214-95  du  code  de
l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une contravention
de  cinquième classe  d'un  montant  maximum de  1  500  euros  pour  les  personnes  physiques.  Pour  les
personnes  morales,  ce  montant  est  multiplié  par  cinq  conformément  à  l’article  R.  216-12  du  code  de
l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, il
peut  être  fait  opposition  à  cette  déclaration,  ou  des  prescriptions  particulières  éventuelles  peuvent  être
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le présent
récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi que,
le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors adressées
aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée
minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant une
période d'au moins six mois.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux ainsi
que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la
construction des ouvrages,  l’exécution des travaux,  et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au dossier
déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet  compétent qui peut exiger
une nouvelle déclaration.

En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation,
des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité,
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une
recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent  récépissé  ne dispense en aucun cas  le  déclarant  de faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : 0100004715_01

Votre numéro d’AIOT est : 0100004715

Le code postal du projet (commune principale) est : PORT-JEROME-SUR-SEINE 76330
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Information sur le demandeur  

 

Raison sociale : GAEC LEMAIRE    

Numéro de Siret : 328 088 950 00014 

Adresse : Eprémesnil 76 610 LE HAVRE 

Téléphone : 06.58.29.17.94 

Adresse mail : lemairethomas@laposte.net 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déclaration de travaux, effectués dans le 

cadre de la recherche d’eau souterraine. 
 

Déclaration commune aux différentes réglementations en vigueur concernant les travaux souterrains, la 

recherche, l’exploitation et l’usage de l’eau souterraine, à envoyer AVANT les travaux, dans les délais 

définis au verso, à l’administration en charge du guichet unique (Définition et adresse), qui transmettra 

lorsque nécessaire aux autres administrations concernées. 
 

 

 

 

 

Entrepreneur 

 

Raison sociale : Normandie Forage  

Adresse : 251 rue de l’Odon ; 14 790 VERSON 

Téléphone : 02.31.06.10.27 – 06.15.05.68.74 

Mail : normandieforage@wanadoo.fr 
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Les informations contenues dans le présent formulaire ne seront utilisées que pour les seules nécessités de la gestion et de la sauvegarde, 

elles pourront donner lieu à exercice du droit individuel d’accès dans les conditions prévues par la loi “ informatique et libertés ” du 6 

janvier 1978 (art.34 et 36). 

RESERVE A l’organisme chargé du guichet unique :   :     Reçu le : ……………. ……. Transmis le 

…………………….. à…………………………………………… 

 

N° identifiant :………………… Coordonnées : X (km):………………. Y (km) :…………… 

Z(m)………….…Lambert………………..  

 

Formation(s)  géologique(s) concernée(s) :    

DELAIS DE TRANSMISSION DU PRESENT DOCUMENT : 

 

1. Si le projet concerne uniquement un ouvrage sans prélèvement d’eau (sondage, recherche, 

matériaux….) : 30 jours au moins avant le début des travaux. 

 

2. Si le projet concerne un ouvrage avec prélèvements d’eau (à usage alimentaire ou non), les délais 

d’instruction sont variables en fonction des législations applicables (régime de la déclaration ou de 

l’autorisation).  Le présent document doit être en tout état de cause déposé le plus tôt possible. 

 

BASES REGLEMENTAIRES 
 

Cette déclaration, préalable à la réalisation des travaux, est nécessaire dans tous les cas. Elle répond aux 
exigences des diverses réglementations susceptibles d’être applicables et aux besoins des administrations 

chargées de leur application. La DREAL ou l’administration en charge du guichet unique, destinataire de ce 

document se charge de le transmettre aux autres administrations pouvant être concernées. Selon les cas : 

 
TRAVAUX SOUTERRAINS 
 

“ Toute personne exécutant un sondage, un ouvrage souterrain, un travail de fouille, quel qu’en soit l’objet, dont 

la profondeur dépasse dix mètres au-dessous de la surface du sol, doit être en mesure de justifier que 

déclaration en a été faite à l’ingénieur en chef des mines ”. 

Code minier – Titre VIII – Article 131 

Administration concernée : DREAL (Direction Régionale de l’environnement,, de l’aménagement et du 

logement.) 

Ce service transmettra cette déclaration au BRGM (Bureau de Recherche Géologique et Minière) chargé de 

collecter et de gérer les informations sur la  nature du sous-sol dans toutes ses composantes, afin d’en améliorer 

la connaissance. 

 

PRELEVEMENTS D’EAU 
 

Les prélèvements d’eau souterraine, quelle que soit la profondeur de l’ouvrage en permettant le captage sont 

soumis à autorisation ou à déclaration selon les cas : 
 

TITRE.1 Alinéa 1.1.1.0  Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage 

souterrain non destiné à un usage domestique, exécuté, en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux 

souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y 

compris dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau (D). 

TITRE Alinéa 1.1.2.0 Prélèvement permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrages souterrains 

dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes d’accompagnements de cours d’eau, par pompage, drainage, 

dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :  

1) Supérieur ou égal à 200 000m3/an (A) ; 

2) Supérieur à 10 000m3/an mais inférieur à 200 000m3/an (D).  

 
Dans le dossier du GAEC LEMAIRE, le prélèvement annuel, sera de l’ordre de 3 600m3/an. 

 

Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 (“ Loi sur l’eau ”) – Décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 – Décret n° 94-

354 du 29 avril 1994 – Arrêté préfectoral du : …………………... 

Administration concernée : DDT, direction départementale des territoires, plus particulièrement le service 

aménagement environnement bureau réglementation eau et environnement. 
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RESUME NON TECHNIQUE 

 
 

 

Pétitionnaire GAEC LEMAIRE 

Projet Création d’un forage et prélèvement d’eau 

souterraine. 

Localisation LE CALVAIRE 76 290 FONTAINE LA MALLET  

Rubrique visée 1.1.1.0 de la nomenclature eau. 

Date prévisionnelle Début des travaux et prélèvements : Printemps 

2022. 

Déroulement des travaux Travaux de foration (forage 45m de profondeur) et 

essais de pompage pendant 4h à 6m3/h. 

Prélèvement pour les besoins du cheptel bovin à un 

débit de pompe nominal de 6m3/h pour un volume 

annuel d’environ 3 600m3. 

Milieu concerné Craie altérée de l’Estuaire de la Seine FRHG202 

Incidences Sur le milieu : incidence faible  

Sites Natura 2000 : pas d’incidence  

Retrait gonflement des argiles : moyen au regard du 

niveau piézométrique. 

Mesures compensatoires Protections particulières lors de la foration : 

bâchage des terrains proximaux.  

Moyen de surveillance et 

d’évaluation 

Essais de pompage de 4h à 6 m3/h avec suivi des 

niveaux de la nappe. 

Installation du matériel de suivi des volumes 

prélevés, tenu d’un registre des volumes prélevés 

mensuels par le pétitionnaire. 

Comptabilité SDAGE Seine - Normandie  
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CARACTERISTIQUE DU PROJET DE FORAGE 

 

 

 

La technique utilisé sera le marteau fond de trou, le fluide est l’air. Les boues d’origine 

minérales seront enlevées. 

 La pompe projetée sera de 6m3/heure maximum. La réalisation de l’équipement en 

tête de forage se fera suivant les règles énoncées dans l’arrêté du 11 septembre 2003.  

 La cimentation sera effectuée dans les règles de l’art en l’occurrence sous pression 

par le bas avec canne, sur une hauteur prévisionnelle de 20 mètres. 

 Le tubage est prévu en PVC spécial forage 113-125 et les crépines prévues avec 

fentes de  0.5 mm. 

 

En fonction  de la profondeur et du débit au soufflage, les crépines seront normalement posées 

à 4 m du fond sur une hauteur prévisionnelle de 16 m 

 

Essais de pompage  

 

Un essai de pompage sera fait après la réalisation du forage sur une durée de 4 heures, à un 

débit de 6 mètres cube heure, l’eau propre pompée s’écoulera dans la pâture attenante avec 

relèvement des niveaux statique et dynamique. 

 

Moyens de surveillance 

 

Un dispositif de comptage en continu est prévu sous forme d’un compteur en 33-42 (diamètre 

40) fourni par la société Normandie Forage. 

Un relevé des prélèvements, sera tenu à jour par M. LEMAIRE.  

Le compteur volumétrique, sera installé sur le support bobine, sortie ballon du réservoir a 

vessie, ceci pour garantir son bon fonctionnement, son accessibilité et sa lisibilité. 

Il est à noter, qu’aucun piquage entre la pompe et le réservoir a vessie ne sera réalisé, de façon 

a ce que les volumes d’eau comptabiliser par M. LEMAIRE, soient comptabilisé par le 

volume compteur.   

 

Mesures de protection mise en place - Tête de Forage  

 

Le forage sera fermé par un capot de fermeture en béton diamètre 500 avec un couvercle 

(fourni  par la société Normandie Forage et posé par le pétitionnaire). 

Le forage sera équipé d’une margelle de propreté  bétonnée, conçue de manière à éloigner les 

eaux de la  tête.  

Cette margelle sera de 3 m2 au minimum autour de la tête de forage, le tout sécurisé par un 

cadenas, afin d’éviter toute pollution de la nappe d’eau par malveillance et éviter des 

écoulements extérieurs dans le forage. 

La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus 

du terrain naturel.  

La dalle béton et le système de fermeture à cadenas seront réalisés par M. LEMAIRE. 
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.Condition d’abandon de forage  

 

            Application de l’arrêté du 11 septembre 2003, relatif à la rubrique 1.1.1.0 de la 

nomenclature eau : sondage, forage, puits, ouvrages souterrain non domestique.  

 

Un forage peut être abandonné pour plusieurs raisons :  

- le propriétaire ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation nécessaire, 

notamment à l’issue d’une inspection ;  

- le forage a été réalisé dans la phase de travaux de recherche, mais n’est pas destiné a 

l’exploitation ;  

- suite a des essais de pompage ou tout autre motif, n’ayant pas donné les résultats 

attendus.  

 

 

En cas forage abandonné, ce dernier doit être obligatoirement comblé par des techniques 

appropriées, permettant de garantir l’absence de circulation d’eau et l’absence de transfert de 

pollution. Néanmoins, le cuvelage doit être comblé par du béton maigre jusqu’au niveau du 

sol, pour prévenir le risque d’effondrement par corrision.  
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Schéma d’un abandon d’ouvrage équipé et non équipé, selon la norme NF X 10-999. 
 

 

 

 Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection 

des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères 

superposés, le déclarant doit communiquer au préfet au moins un mois avant le début des 

travaux, les modalités de comblement comprenant : la date prévisionnelle des travaux de 

comblement, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité, une coupe géologique 

représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au droit 

du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler, une coupe technique précisant les 

équipements en place, des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la 

cimentation de l'ouvrage et les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le 

comblement.  

 

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le déclarant en rend 

compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport 

au document transmis préalablement aux travaux de comblement. Cette formalité met fin aux 

obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains se trouvant dans les autres cas, le 

déclarant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de 

travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou 

exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin 

aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

 

Pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains qui ont été réalisés dans le cadre de 

travaux et qui ne sont pas conservés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines ou un 

prélèvement permanent ou temporaire dans ces eaux, le déclarant procède à leur comblement 

dès la fin des travaux. Leurs modalités de comblement figurent dans le rapport de fin de 

travaux.  

 

En cas d’abandon par le pétitionnaire, le comblement de l’ouvrage, respectera les conditions 

de l’arrêté du 11 septembre 2003 et de la norme NF X 10-999 (forage d’eau et de géothermie 

– réalisation, suivi et abandon d’ouvrage de captage ou de surveillance des eaux souterraines 

réalisés par forages). 
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MODALITES PENDANT L’EXECUTION DU FORAGE 

 

 

 

Pendant la réalisation du forage, une bâche a été installée sous le matériel de forage, afin de 

prévenir tout risque de pollution des eaux, par les carburants et autres produits susceptibles 

d’altérer la qualité des eaux souterraines. 

 

Lors des essais de pompage, un bac de décantation a été mis en place et les eaux (claires) ont 

étés évacués à plus de 100 mètres du forage, pour éviter toute interconnexion avec les eaux 

souterraines. 

 

Toute les boues et déblais résultant du creusement du forage, ont été évacués pendant le 

chantier et les essais de pompage. 

 

 
SECURISATION DE LA NAPPE 

 

 

Afin d’assurer une parfaite sécurisation de la nappe vis-à-vis d’une éventuelle pollution, nous 

avons respecté les prescriptions suivantes :  

 

- Réalisation d’une cimentation de l’espace inter annulaire, sur une hauteur de 20 mètres 

(de 0 à -20m), entre le tubage diamètre 125mm du forage et le terrain naturel.  Cette 

cimentation sera réalisé par injection sous pression par le bas, durant l’exécution du 

forage, sur joint étanche à l’orégonite ; 

 

- Le client réalisera une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de 

tête. Cette margelle, sera de 3m2 et de 0.50m de hauteur au-dessus du niveau du 

terrain naturel ; 

 

- Un capot de fermeture en béton avec un couvercle, sera installé sur la tête du forage, 

avec fermeture sécurisé par cadenas, afin d’assurer un isolement des inondations et de 

toute pollution par les eaux superficielles ; 

 

- Le forage sera implanté à plus de 35 mètres de toute source de pollutions potentielles ; 

 

- Une clôture autour du forage sera réalisé, afin d’éloigner les animaux du forage. 
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DOSSIER D’INCIDENCE POUR FORAGE D’EAU 
 

GAEC LEMAIRE  

LEMAIRE THOMAS 

EPREMESNIL  

76 610 LE HAVRE  

 

FORAGE SITUATION 

 

Profondeur estimative de 45m altitude projet 66m 

Situation coordonnées latitude : 49.540223  longitude : 0.161461 

La situation du forage projeté, voir copie du plan cadastral et plan au 1/25000. 

 

 

INFORMATION SUR LE PRELEVEMENT 

 

 

Débit : escompté :  

 

 Q jour maximum                  10 m3  

 Q Nominal de la pompe       6 m3/h 

 Q annuel maximum          3 600 m3 

 

 

L’aquifère sollicité  appartient au crétacé supérieur, la nappe recherchée est celle de la craie 

du turonien, de type sédimentaire.  

 

L’épaisseur de la couche d’argile à cet endroit est aux alentours de 16 mètres de profondeur, 

avant d’atteindre ensuite la craie du turonien et enfin du cénomanien. 

 

Le prélèvement se fera dans la masse d’eau souterraine : Craie altérée de l’estuaire de la 

Seine, code FRHG202. 

 

La profondeur estimative du forage fini est de 45 mètres, toutefois le foreur veillera à l’aide 

des échantillons de remontés de forage à ne pas atteindre la couche de l’albien situé après le 

cénomanien. La foration sera arrêtée en cas de risque d’atteindre de cette couche et ce même 

avant la profondeur initialement prévu.  

La nappe de l’albien néocomien se situe à -5 mètres NGF, l’altitude du forage étant à 66 

mètres, le toit de la ZRE se situe à 71 mètres de profondeur. Le projet n’est pas concerné par 

cette nappe de l’albien néocomien.  

 

Nous n’avons pas trouvé de carte piézométrique sur cette commune, ni de données sur le sens 

d’écoulement de la nappe, ni de sa qualité. 

On peut toutefois penser que la qualité de la nappe, du fait de la protection naturelle des 

argiles et de la filtration de la craie est bonne. 

 

Nous souhaitons réaliser ce forage pour vérifier la présence d’une ressource en eau. Si au 

cours de ces essais, celle–ci était avérée nous utiliserions ce point pour l’alimentation de 

l’exploitation. 
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Besoins estimatifs en eau 

 

M. LAMAIRE,  souhaite faire réaliser un forage d’eau pour l’abreuvement de son cheptel 

bovin. 

 

On peut approximativement décomposer les besoins en eau de cette façon. 

 

- 85 vaches laitières consommant 90 l/jour soit 7 650 litres/jour soit 2 792 m3/eau par an. 

 

- 45 génisses consommant 30 l/jour, soit 1 350 l/jour soit 493 m3/eau par an. 

 

- 30 veaux consommant 10 l/jour, soit 300 l/jour soit 110 m3/eau par an 

 

- 200 m3/eau par an pour nettoyage matériel et divers. 

 

Le total nous donne une consommation théorique 3 595 m3/ eau par an. 

 

Il est évident que M. LEMAIRE, diminuera sa consommation d’eau annuelle (forage ou eau 

adduction) si le cheptel venait à décroître, ou que les besoins d’alimentation du cheptel 

seraient moins importants. 

 

M. LEMAIRE, effectuera une analyse annuelle pour contrôler la qualité de l’eau de son 

forage. 

 

Raisons du projet parmi les autres alternatives  

 

- Le futur prélèvement constitue un nouveau prélèvement,  

 

- La récupération des eaux pluviales ne permet pas de répondre aux besoins du 

pétitionnaire notamment dû à une disponibilité et une qualité très variable,  

 

- Seul le captage des eaux souterraines permet d’obtenir une eau en quantité et de 

qualité suffisante,  

 

- L’utilisation de l’eau du réseau publique n’est pas privilégiée pour des raisons 

économiques. 

 

Incidences prévisibles sur le milieu  

 

Le projet de forage respecte les conditions de réalisations, et les distances aux sites 

susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines. 

L’extrait cadastral fourni en annexe  nous indique que le premier  bâtiment agricole  se trouve 

à  plus de 35m du  forage prévu. 

Le projet se situe également à plus de 35 mètres de la fosse septique et de son épandage. 

Nous n’avons pas recensé dans un rayon de 200m dans cette zone rurale de risques de 

pollutions majeures (visite du secteur, et des sites Internet de la DREAL PREFECTURE). 
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Incidence qualitative sur la ressource en eau  

 

Aucune incidence qualitative sur le futur prélèvement n’est à prévoir. La cimentation 

effectuée permettra d’éviter la mise en communication des eaux de surface et de ruissellement 

avec les eaux souterraines. De plus aucun site pouvant affecter la qualité des eaux souterraines 

n’est situé dans un rayon de 35 mètres du projet 

 

 

INVENTAIRE DES COURS D’EAU, PUITS ET FORAGES ET  

ZONES PROTEGES A PROXIMITE 

 

 

 Le cours d’eau le plus proche est « rivière la fontaire », situé à environ 990 mètres du 

projet. Le forage n’aura pas d’incidence sur ce cours d’eau. 

 

 Le projet n’est pas situé dans une zone Natura 2000.  

La première zone, la plus proche est « Littoral cauchois » code FR2300139, situé à 

environ 5.50kms du projet. Une seconde zone « Estuaire et marais de la basse Seine» 

code FR2310044, se situe à environ 8.80kms du projet. Enfin, à environ 13.20kms, se 

trouve une dernière zone Natura 2000 « Estuaire  de la Seine » code FR2300121. 

Aucune incidence n’est à prévoir sur ces zones Natura 2000 du fait de leur 

éloignement.  

 

 Le forage se situe à environ 2.90kms de la Znieff de type 1 « Le fond de nerval ». Il 

n’y aura aucune incidence sur ce site du fait de son éloignement.  

 

 Le forage se situe à environ 5.15kms de la Znieff de type 2 « Le littoral du Havre à 

antifer». Aucune incidence sur cette Znieff ne sera constatée du fait de son 

éloignement.  

 

 Trois forages sont répertoriés autour du projet. Le premier code « BSS000FFVA » se 

situe à environ 313 mètres. Le second forage code « BSS000FFRW », se situe à 

environ 774 mètres. Enfin, à environ 990 mètres, se trouve un dernier forage, code 

« BSS000FFPG ». 

Il n’y aura aucune incidence sur ces forages du fait de leur éloignement.  

Il y a deux puits répertoriés autour du futur projet de forage. Le premier code 

« BSS000FFRP» se situe à environ 1.55kms. Le second, code «BSS000FFRJ » est 

situé à environ 1.84kms.  

Il n’y aura aucune incidence sur ces puits du fait de leur éloignement. 

 

 Le projet n’est pas situé en périmètre de protection rapproché ou éloigné de captages 
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COMPTABILITE DU PROJET AVEC LE SDAGE  

SEINE NORMANDIE 2022/2027 
 

 

Le SDAGE 2022-2027, vise des objectifs ambitieux, notamment l’atteinte du bon état 

écologique en 2027, pour plus de la moitié des cours d’eau du bassin.  

 

Tableau – Correspondance entre les enjeux du bassin et les orientations fondamentales du 

SDAGE 

 

Enjeux du bassin Orientations fondamentales 

Enjeu 1 – Pour un territoire sain : réduire 

les pollutions et préserver la santé. 

OF2 : Réduire les pollutions diffusées en 

particulier sur les aires d’alimentations de 

captages d’eau potable. 

OF3 : Pour un territoire sain : réduire les 

pressions ponctuelles. 

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le 

littoral.  

Enjeu 2 – Pour un territoire vivant : faire 

vivre les rivières, les milieux humides et la 

biodiversité en lien avec l’eau. 

OF1 : Pour un territoire vivant et résilient : 

des rivières fonctionnelles, des milieux 

humides préservés et une biodiversité en lien 

avec l’eau restaurée.  

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le 

littoral.  

Enjeu 3 – Pour un territoire préparé : 

anticiper le changement climatique et gérer 

les inondations et les sécheresses.  

OF4 : Pour un territoire préparé : assurer la 

résilience des territoires et une gestion 

équilibrée de la ressource en eau, face aux 

changements climatiques.  

Enjeu 4 – Pour un littoral protégé : 

concilier les activités économiques et la 

préservation des milieux littoraux et côtiers.  

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le 

littoral.  

Enjeu 5 – Pour un territoire solidaire : 

renforcer la gouvernance et les solidarités du 

bassin.  

Les 5 orientations fondamentales.  
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CONCLUSION 

 

 

Le projet respecte les conditions de réalisation et en particulier les distances aux sites 

susceptibles d’altérer la qualité de l’eau souterraine.  

 

Grâce à ce forage  si la ressource est présente, les volumes d’eau prélevés permettront de 

répondre aux besoins de M. LEMAIRE. 

 

Le fait d’exploiter un forage assure la transparence, la répartition de la ressource ainsi que sa 

protection. 

La procédure de déclaration permet de sensibiliser la population à la préservation de la 

ressource. 

Le remplacement du prélèvement d’eau annuel en eau potable issu du réseau public est 

substitué par le prélèvement d’eau brute issu du sous sol, libérant ainsi de l’eau potable pour 

la consommation humaine. 

 

Le projet du forage est compatible avec les grandes orientations du SDAGE SEINE 

NORMANDIE 2022/2027, en effet la réalisation des travaux conformes aux prescriptions de 

l’arrêté forage du 11 septembre 2003 permet d’exclure les risques de pollution des eaux 

souterraines. 

 

→ Dans la mesure ou le forage sollicitera une nappe d’eau soumise à des dispositions 

spécifiques de gestion quantitative, non réservée pour le futur à la consommation humaine, 

que la réalisation du forage et sa complétion garantiront la qualité des eaux captées (NB : mise 

en place de matériaux non polluants ni solubles, préservation de la pénétration des eaux superficielles), qu’il 

n’affectera pas les fonctionnalités des zones humides, ni les propriétés hydriques et biotiques 

des zones protégées du patrimoine naturel, ni les régimes et les continuités écologiques des 

cours d’eau permanents drainant la région du projet, que les volumes prélevés seront 

comptabilisés et que le sollicitant restera soumis aux arrêtés préfectoraux de restriction de 

prélèvements qui pourraient survenir en période de crise hydrique et que le prélèvement va se 

substituer à celui du réseau de distribution publique AEP, il ne semble pas qu’il y ait 

d’incompatibilités avec les orientations et les dispositions de ce SDAGE SEINE 

NORMANDIE. 

 

 

Il sera adressé en fin de chantier dans un délai de deux mois à la DDTM Service 

environnement, au BRGM un dossier de recollement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à …………………………. 

Le …………………………….. 

Signature 
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ANNEXE 1 -COUPE PREVISIONELLE 
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ANNEXE 2 - SYNTHESE CARTOGRAPHIQUE 

 

 

Vue aérienne  

 

 
 

Carte IGN 1/25 000ème  

 

 
 

 

PROJET 

PROJET 
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Extrait cadastral  

 

 
 

 

PROJET 
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2022-10-12-00002

Création de 4 piézomètres pour la surveillance

de la nappe d'eaux souterraines sur la commune

d' HEURTEAUVILLE_Département de

Seine-Maritime
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Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2022-10-06-00003

FECAMP_construction logements locatifs sente

de la fromagerie_EDPM ROUEN_accord 6 10

2022
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA. 
concernant le projet Fécamp - Construction de logements sur la commune principale Fécamp 
76400.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code civil, et notamment son article 640;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 01/08/2022, présenté par Depoix Guillaume , enregistré 
sous le n°  et relatif à Fécamp - Construction de logements ;DIOTA-220801-093236-852-040

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

Depoix Guillaume 
RESIDENCE LE NOUVEL HERMITAGE

2 RUE LEDAY

80100 ABBEVILLE

concernant :

Fécamp - Construction de logements
dont la réalisation est prévue à :

- Fécamp 76400

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Alinéa Libellé des rubriques

* 
Quantité 

* 
Quantité 

* 

Précisions 
sur les 
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Rubrique totale projet Régime AIOT 
concernées 
par le projet

2.1.5.0 2

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 2.004 ha  2.004 ha D

La surface 
totale du 
projet est de 
2.004

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 01/10/2022 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception [des compléments] du dossier de déclaration complet durant 
lequel il peut être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’
article R. 214-35 du code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
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En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-220801-093236-852-040

Le code postal du projet (commune principale) est : Fécamp 76400

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non
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 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Fécamp - Construction de logements

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 83505944500014

 Organisme : HYLAS INGENIERIE

 Nom : PERUISSET

 Prénom : GUILLAUME CHARLES ANDRE

 Fonction : PRESIDENT

 Adresse email : contact@hylas-vrd.fr

 +  Téléphone fixe : 33 961672557

 Mandat (Pièce jointe) : DOC_220729_01_08_04.pdf

 Déclarant ( Personne physique ) N° 1

 Accès grand publique : Non

 Civilité : Monsieur

 Date de naissance : 05/10/1979

 N° SIRET : 87976870300016

 Nom : Depoix

 Prénom : Guillaume

 +  Téléphone fixe : 33 235808236

 Adresse email : g.depoix@edouarddenis.fr

Adresse en France
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Adresse en France

RESIDENCE LE NOUVEL HERMITAGE

2 RUE LEDAY

80100 ABBEVILLE

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : contact@hylas-vrd.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 76400 Fécamp

 Numéro et voie ou lieu dit : Sente de la Fromagerie

Géolocalisation du projet

 X : 510133

 Y : 6965083

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : Cadastre - Projet Fécamp.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Non

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

2.1.5.0 2

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 2.004 ha  2.004 ha D

La surface 
totale du 
projet est de 
2.004

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résumé non technique - Fécamp.pdf
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 Document d'incidences : Evaluation des incidences sur eau.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : formulaire_n2000_simplifie_eau-2 (1).pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : FEC-A3-700-Plan de gestion des EP.pdf

 Fichier supplémentaire : DLE - Fécamp.pdf

 Précisions :
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Cabinet - SIRACEDPC

COMMUNICATION

de résultats d’examen

BREVET NATIONAL
DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE (BNSSA)

ORGANISÉ PAR OXYGENE 76

À  la  suite  de  l’examen  organisé  le  10  mai  2022  à  NOTRE  DAME  DE
GRAVENCHON, par OXYGENE 76, le Brevet National de Sécurité et de Sauvetage
Aquatique est délivré aux personnes dont les noms suivent :

NOM PRENOM

DELEPINE

GUILLEBERT

GUTIERREZ LAURENCE

LEBOURG

LECLERC

WITTMER

Félicien

Arthur

Peggy

Julien

Anthony

Antoine

   

Préfecture de la Seine-Maritime - 7 place de la Madeleine - CS16036 - 76036 ROUEN CEDEX - Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : prefecture@seine-maritime.gouv.fr - Site Internet : www.seine-maritime.gouv.fr

Préfecture de la Seine-Maritime - SIRACEDPC - 76-2022-10-10-00005 - BREVET NATIONAL DE SECURITE ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE (BNSSA) ORGANISE PAR OXYGENE 76 214



Sous-préfecture de Dieppe

76-2022-10-07-00003

Le Tréport jet évènement - shows motorisés - les

22 et 23 octobre 2022
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